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BULLETIN OFFICIEL DES IMPÔTS
DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS

4 B-1-07
N° 38 du 16 MARS 2007

APPORT D'UNE ENTREPRISE INDIVIDUELLE PAR VOIE D'APPORT EN SOCIETE. REPORT D'IMPOSITION DES
PLUS-VALUES. CONTENU DES APPORTS. CONDITION TENANT A L'AFFECTATION A L'EXERCICE D'UNE ACTIVITE

PROFESSIONNELLE.

(C.G.I., art.151 octies)

NOR : BUD L 07 0051 J

Bureau T 2

Par un arrêt en date du 22 novembre 2006 (n° 285582, Ministre / c. M. COLLANGE), le Conseil
d’Etat a considéré qu'un bien inscrit à l'actif du bilan par un exploitant individuel, inscription constituant un
acte de gestion opposable à l'administration, doit être regardé comme affecté à l'exercice d'une activité
professionnelle au sens des dispositions de l'article 151 octies du CGI.

Cette décision est contraire à la doctrine administrative exprimée dans la DB 4 B 3511 n°10 et 12
qui précisait que pour les entreprises commerciales, industrielles ou artisanales, le critère d'affectation à
l'exploitation est indépendant de l'inscription ou de la non-inscription du bien au bilan de l'entreprise et
conduisait notamment à présumer comme n'étant pas nécessaires à l'exercice de l'activité les immeubles,
même inscrits à l'actif de l'entreprise, donnés en location.

Ainsi, même lorsque l'immeuble est donné en location, le caractère nécessaire à l'exercice de
l'activité professionnelle est, aux termes de cette jurisprudence, présumé du seul fait de l’inscription de ce
bien à l'actif du bilan de l'entreprise individuelle.

Cette approche de l'appréciation de la condition d'affectation à l'exploitation au sens des
dispositions susvisées qui infirme la position exprimée dans la doctrine précitée est désormais retenue en
matière de détermination du contenu de l'apport.

Les contentieux et litiges en cours seront réglés en faisant application des principes exposés dans
la présente instruction.

Le Sous-Directeur

Pascal SAINT-AMANS
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